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République Française 

MAIRIE DE GERMOND-ROUVRE 79220 
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 1er JUIN 2026 
 

 
Conseillers municipaux en fonction : 15 
Conseillers municipaux présents : Mme ANTUNES COSTA Régina, Mme BOUTIN Isabelle, M. 
CHARRIER Christian, M. CHAUSSERAY Stéphane, Mme CHAUSSERAY Dominique, M. 
GONZALEZ Stéphane, Mme GUILLAS Audrey, M. GUILLOTON Patrick, M. JAOUEN Jean-
Michel, Mme MORICHON Charlotte, Mme NAGARD Amélie, Mme PASSEGUE Sophie, M. 
SEGUIN Christian, Mme VILLENEUVE Valérie, M. ROBIN Olivier 
Date de la convocation : 27/05/2026 
Secrétaire de séance : M. Stéphane CHAUSSERAY 
 

1/ APPROBATION du compte rendu du 27/04/2026 
Aucune remarque n’étant émise, le compte-rendu du Conseil Municipal est adopté à l’unanimité. 
 

2/ DELIBERATIONS 
 
➢ Délibération 35/2026 :  Modalités de prise en charge des frais de déplacement des élus 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment les articles L. 2123-18 et 
L. 2123-18-1 ; Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'État 
;  

Vu l’arrêté ministériel fixant les taux des indemnités kilométriques en vigueur ; 

 Considérant que les élus peuvent être remboursés des frais de transport engagés pour 
l'exécution d'un mandat spécial ou pour représenter la commune dans des organismes 
extérieurs, dès lors que ces déplacements ont lieu hors du territoire de la commune ; Considérant 
la nécessité de fixer un cadre budgétaire et administratif précis pour ces remboursements ;  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE À L'UNANIMITÉ : 

Article 1 : Champ d'application et date d'effet 

Les membres du Conseil Municipal ont droit au remboursement des frais de transport engagés 
avec leur véhicule personnel, à l'occasion de leurs déplacements hors du territoire communal 
(hors Germond-Rouvre), dès lors que ces déplacements sont liés à l'exercice de leurs fonctions 
ou à l'exécution d'un mandat spécial. Le présent dispositif entrera en vigueur à compter du 1er 
juillet 2026.  

Article 2 : Justificatifs obligatoires et carte grise 

Préalablement à tout remboursement, les élus devront obligatoirement fournir au secrétariat de 
mairie une copie de la carte grise du véhicule personnel utilisé, afin de certifier la puissance 
fiscale nécessaire au calcul des indemnités kilométriques. En cas de changement de véhicule en 
cours de mandat, une nouvelle carte grise devra être transmise sans délai.  

Article 3 : Fiche trimestrielle individuelle et délais de transmission 
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Une fiche trimestrielle individuelle de déclaration de frais sera remise à chaque élu. Cette fiche, 
dûment complétée (indiquant la date, la destination, l'objet du déplacement et le kilométrage) et 
accompagnée des justificatifs nécessaires (convocations, ordres de mission), devra être 
adressée au secrétariat de mairie au plus tard le 10 du mois suivant le trimestre échu.  

Exemple d'application pour le premier trimestre d'effet : 

- Période : Du 1er juillet 2026 au 30 septembre 2026 
- Date limite de remise de la fiche : Au plus tard le 10 octobre 2026 

Toute fiche transmise au-delà de cette date limite réglementaire ne pourra pas être prise en 
compte pour le trimestre concerné. 

Article 4 : Régime général de remboursement et fréquence de paiement 

Le remboursement s'effectue par l'application du barème de l'administration en vigueur, tenant 
compte de la puissance fiscale du véhicule validée par la carte grise. Les remboursements 
validés seront mis en paiement par la Trésorerie à terme échu, après centralisation et vérification 
des fiches trimestrielles par le secrétariat. Plafond : Le montant remboursé est strictement 
plafonné à 50 € par trimestre et par élu. Ce plafond n'est pas reportable d'un trimestre sur l'autre. 

Article 5 : Régime spécifique de l'Adjoint à l'entretien et à la voirie 

Compte tenu de la nature spécifique de ses délégations (entretien des bâtiments publics et 
surveillance de la voirie) impliquant des déplacements fréquents et réguliers pour la bonne 
exécution du service public, l’Adjoint titulaire de cette délégation bénéficie d’un remboursement 
forfaitaire de 50 € par trimestre. Ce versement est lié à l'exercice effectif de la fonction et ne 
nécessite pas le détail kilométrique exhaustif, sous réserve que l'élu puisse justifier de la réalité 
de ses missions. 

 
 
➢ Délibération 36/2026 :  Orientations générales et budget en matière de formation des 
élus locaux 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2123-12 à L. 
2123-16 relatifs au droit à la formation des élus ; Vu l'instruction budgétaire et comptable M57 
applicable à la collectivité ;  

Vu la loi n° 2021-387 du 1er avril 2021 portant réforme de la formation des élus locaux ; 

Considérant que l'exercice d'un mandat local exige une technicité croissante et que la formation 
est un droit fondamental garantissant la bonne gestion des affaires de la commune ; 

Considérant que le Conseil Municipal doit obligatoirement délibérer sur les orientations de 
formation de ses membres dans les trois mois suivant son renouvellement, et fixer annuellement 
les crédits y afférents ; 

Considérant que le budget de la collectivité est voté par nature au niveau du chapitre global, 
offrant la flexibilité nécessaire à l'ajustement infra-annuel des crédits par simple virement d'article 
à article au sein du même chapitre ; 

Les actions de formation financées par la collectivité s'inscriront prioritairement dans les axes 
thématiques suivants : 
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- Axe 1 : Finances locales et gestion budgétaire Apprentissage des mécanismes de la 
nomenclature comptable M57, analyse financière, fiscalité locale et préparation du 
budget. 

- Axe 2 : Urbanisme, aménagement et environnement Maîtrise des règles de 
planification, droit des sols, gestion foncière et mise en œuvre de la transition 
écologique. 

- Axe 3 : Commande publique et contrats de la collectivité Principes fondamentaux des 
marchés publics, passation des contrats et gestion des risques juridiques. 

- Axe 4 : Statut de l'élu et fonctionnement des instances Responsabilité pénale et civile 
de l'élu, règles de fonctionnement du Conseil municipal et des commissions, éthique 
et déontologie. 

Après en avoir délibéré, et à la suite de l'exposé de Mme Le Maire, le Conseil Municipal : 

Article 1 : Approbation des orientations Le Conseil Municipal approuve les orientations générales 
et prioritaires de la formation des élus telles que présentées ci-dessus.  

À l’unanimité,  

Article 2 : Fixation de l'enveloppe budgétaire annuelle Conformément à l'article L. 2123-12 du 
CGCT, le Conseil Municipal fixe le montant des crédits dédiés à la formation des élus pour 
l'exercice 2026 à la somme de 1070,00 €. Ce montant doit obligatoirement être supérieur ou égal 
à 2 % du montant total des indemnités de fonction maximales théoriques des élus, sans excéder 
20 % de ce même montant. Il sera privilégié une formation collective. 

Article 3 : Inscription budgétaire et mouvements de crédits (M57) Le Conseil Municipal prend acte 
que ces crédits sont intégrés au sein de l'enveloppe globale du Chapitre 11. Le suivi technique 
de ces dépenses sera retracé par l'activation réglementaire de l'article afférent à la formation des 
élus au sein de ce chapitre. En cas de besoin, l'abondement de cet article pourra être effectué 
par virement interne de crédits de compte à compte au sein du Chapitre 11, par décision du 
Maire dans le cadre des délégations consenties par le Conseil municipal ou, à défaut, par 
décision modificative. 

Article 4 : Prise en charge des frais afférents Les frais de déplacement, de séjour, ainsi que les 
éventuelles pertes de revenus subies par les élus dans le cadre du suivi de ces formations 
agréées seront pris en charge par la collectivité conformément aux barèmes réglementaires en 
vigueur. Ils seront imputés au Chapitre 11, dans la limite stricte des crédits ouverts au titre de 
l'exercice 2026. 

Article 5 : Présentation du bilan annuel Conformément aux dispositions légales, un tableau 
récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune sera présenté chaque 
année au Conseil Municipal. 

Article 6 : Droit Individuel à la Formation (DIF) Le Conseil Municipal rappelle que, parallèlement 
aux formations financées sur le budget communal, chaque élu bénéficie d'un Droit Individuel à la 
Formation (DIF) financé par une cotisation nationale. Les élus sont encouragés à mobiliser leurs 
droits individuels acquis pour s'inscrire à des formations spécifiques auprès d'organismes agréés, 
contribuant ainsi à l'optimisation des ressources budgétaires de la collectivité. 
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➢Délibération 37/2026 :  Désignation des membres du conseil d’administration du centre 
communal d’action social 
 
En application des articles R 123-7 et suivants du code de l’action sociale et des familles, le maire 
expose que la moitié des membres du conseil d'administration du CCAS sont élus par le conseil 
municipal au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans 
panachage, ni vote préférentiel. Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers 
municipaux peut présenter une liste, même incomplète. Les sièges sont attribués d'après l'ordre 
de présentation des candidats sur chaque liste.  

Madame le Maire rappelle qu’elle est Présidente de droit du CCAS et qu’elle ne peut être élue sur 
une liste.  

Après avoir entendu cet exposé, le Conseil Municipal procède à l'élection de ses représentants au 
conseil d'administration. La liste de candidats suivante a été présentée par des conseillers 
municipaux de la Liste Ensemble, Acteurs pour Germond-Rouvre :  

 

Le dépouillement du vote, qui s'est déroulé au scrutin secret, a donné les résultats 
suivants :  
Ont été élus représentants au conseil d’administration du CCAS de Germond-Rouvre : 

 
        - Madame ANTUNES COSTA Régina 

- Madame GUILLAS Audrey 
- Madame BOUTIN Isabelle 
- Monsieur JAOUEN Jean-Michel 
 

 Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que seront désignés par arrêté 
individuel les personnes extérieures au Conseil.  
 

Personnes représentantes des autres structures : 
 

- Monsieur MEUNIER Claude, représentant du transport solidaire au Centre Social 
de Champdeniers et également à l'Ehpad de Puyraveau pour des déplacements 
et des actions comme "La Parlotte"  

- Madame MENARD Evelyne, représentante des personnes handicapées 
- Madame GAILLARD Mélanie, représentante du domaine de l’insertion et de la 
lutte contre l’exclusion 

- Monsieur GAUTHIER Alain, représentant des associations des personnes âgées 
et des retraités 

 
 
➢Délibération 38/2026 : Délibération portant sur la désignation d’un référent déontologue 
pour les élus 
 
Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1111-13 et L. 1111-14, 
R. 1111-1-A et suivants, 
 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 
 
La loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT) qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une 
charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue 
chargé de lui apporter tout conseil utile au respect de ces principes ». 
La récente loi n° 2025-1249 relative au statut de l’élu local du 22 décembre 2025 créé une 
section 4 propre au statut de l’élu local au sein du CGCT et définit les modalités de saisine du 
référent déontologue en son article L 1111-14. 
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Dans l’attente d’un décret qui viendra préciser les modalités d’application des dispositions 
législatives mentionnées à l’article L 1111-14 du Code général des collectivités territoriales 
permettant à tout élu local de consulter un référent déontologue, la présente délibération retient 
les modalités et critères de désignation de ce référent, fixés par le décret 6 décembre 2022 
susvisé. 
 
Il est mis en place un référent déontologue élus locaux pour les élus municipaux de la commune 
de GERMOND-ROUVRE Ce référent est désigné par l’organe délibérant. 
 
Il est proposé que cette fonction de référent déontologue soit confiée à Madame Stéphanie 
PAVAGEAU à la CAN. 
 
Madame Stéphanie PAVAGEAU est Maître de conférences en Droit public à l’Université de 
Poitiers. Spécialiste du droit public, elle est rattachée à l’Institut de droit public et intervient 
principalement en droit administratif. Ses travaux de recherche portent notamment sur le droit de 
propriété et ses évolutions en droit public, thématique à laquelle elle a consacré sa thèse et 
plusieurs publications scientifiques. 
Elle occupe également des responsabilités pédagogiques en étant notamment co-directrice du 
parcours « Droit de l’action publique » au sein du master de droit public. 
 
Elle présente ainsi toutes les compétences requises pour exercer les fonctions de référent 
déontologue. Elle a par ailleurs donné son accord de principe pour intervenir au profit des élus de 
la commune de GERMOND-ROUVRE en qualité. 
 
Le référent élu local apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques 
mentionnés à l’article L 1111-13 du CGCT à savoir : 
 

1 Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, 
d'égalité, de fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 
 
2 L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
Dans ce cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit 
personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 
 
3 L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts 
réprimé par la loi. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires 
soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire 
connaître avant le débat et le vote. 
 
4 L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à 
sa disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 
5 Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 
accordant un avantage personnel ou professionnel. 
 
6 L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances 
dans lesquelles il a été désigné. 
 
7 Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée 
de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend 
compte des actes et des décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 
 
8 L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, 
avantages et invitations d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a 
bénéficié en raison de son mandat. 

 
Obligations du référent déontologue : 
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Le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 
226-14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 
documents dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 
 
Indépendance et impartialité du référent déontologue : 
La fonction de référent déontologue est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans 
l’exercice de ses fonctions, il ne peut recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de 
nomination, en l’occurrence la CAN ou de son représentant. Il est en outre précisé que cette 
fonction s’exerce sans préjudice de la responsabilité de l’élu communautaire qui demeure seul 
responsable de ses obligations déontologiques. 
 
Indemnisation : 
Le référent déontologue sera indemnisé, après vérification du service fait par la commune de 
GERMOND-ROUVRE, dans les conditions de l’arrêté et décret en vigueur (soit actuellement au 
montant de 80 € par dossier sur présentation d’un justificatif). 
 
Modalités d’exercice : 
Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera d’une adresse mail spécifique à 
laquelle 
lui seul aura accès.  
La saisine du référent déontologue s’effectue par mail à l’adresse suivante : 
stephanie.pavageau@univ-poitiers.fr 
 
Les réponses devront être apportées par le référent déontologue à l’élu auteur de la saisine, 
dans un délai moyen de 15 jours calendaires à réception de la demande ou tout autre délai jugé 
raisonnable par le référent déontologue. Elles prendront la forme d’un avis détaillé remis au seul 
intéressé, auteur de la saisine. Lorsque le référent déontologue constatera un manquement aux 
obligations, il en informera l’élu local concerné en faisant toutes les préconisations nécessaires 
pour lui permettre de se conformer à ses obligations. Pour cela, le référent déontologue pourra 
être amené à communiquer les textes permettant d’étayer la réponse et à fournir des analyses 
écrites avec mention des risques encourus, et ce à la seule attention de l’élu auteur de la saisine. 
 
Durée de la désignation : 
Le référent déontologue est désigné pour la durée du mandat. 
Avant le terme précité, le référent déontologue pourra demander à ce qu’il soit mis fin à sa 
mission. En pareil cas, l’assemblée délibérante devra pourvoir à son remplacement dans les 
mêmes conditions pour la durée restant à courir.  
 
 
 
Le Conseil municipal décide : 
 

- Désigner Madame Stéphanie PAVAGEAU en tant que référente déontologue des élus 
municipaux, conformément aux critères définis ci-dessus ; 

- Autoriser Mme le Maire à signer tout document afférent à la présente délibération. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:stephanie.pavageau@univ-poitiers.fr
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➢Délibération 39/2026 : Création et modalités de parution d’un support d’informations, 
lettre de nouvelles périodique, de l’action de la municipalité des acteurs de la commune 
 

 

M. JAOUEN Jean-Michel Adjoint à la culture et aux associations : 

Les demandes des habitants d’être plus régulièrement tenus informés de la vie de la commune et 
de ses acteurs ont été évoquées lors des rencontres publiques précédant les élections 
municipales. 

L’engagement a été pris de développer et de diversifier les modalités et supports d’informations 
et de communications pour informer les habitants sur les travaux, les événements, la vie 
économique et culturelle, l’évolution des services publics, les instances de concertations et de 
participations, etc. 

Cette réflexion globale intègre l’édition d’une lettre d’informations plus régulière. Elle vient en 
complément de la décisions prise lors du dernier conseil municipal qui a validé une première 
étape avec la création d’une page officielle de la commune de Germond Rouvre sur le réseau 
social Facebook. 

C’est l’objet de cette délibération qui propose la création de ce nouveau support périodique 
d’informations. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

D’approuver la création de la lettre de nouvelles de la commune et de ses acteurs. 

De désigner Mme NAGARD Amélie, conseillère déléguée, responsable de l’édition de ses 
contenus et de sa périodicité. 

D’autoriser Mme le Maire à signer tout document afférent à cette décision, notamment les 
éventuels contrats de services liés à la gestion de ce nouveau support d’information et de 
communication. 

 
➢Délibération 40/2026 : Approbation du devis de l’entreprise INFRANEO pour une étude 
géotechnique mission – G2 Pro – suite à l’effondrement d’un mur de soutènement 
 

Suite à l'effondrement d’un mur de soutènement sur la commune de Germond-Rouvre, il est 
devenu indispensable de réaliser une étude géotechnique de conception (phase PRO). L'objectif 
est d'analyser la nature du sol, de comprendre les causes du sinistre et de définir les solutions 
techniques de confortement ou de reconstruction adaptées et sécurisées. 

La commune a sollicité l’entreprise INFRANEO (Agence de Poitiers), qui a transmis le devis n° 
IN-26-03792-POISO-03 daté du 27 avril 2026. 

Le montant global de la prestation s'élève à : 

- Total Hors Taxes (HT) : 9 250,00 € 
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- TVA (20%) : 1 850,00 € 
- Total Toutes Taxes Comprises (TTC) : 11 100,00 € 

L'enveloppe budgétaire se décompose en 4 grandes phases opérationnelles : 

Poste de 
dépense 

Description des prestations 
Montant 
(HT) 

Investigation 
in-situ 

Préparation du chantier, démarches administratives, amenée 
d'une pelle mécanique, fouilles de reconnaissance, 5 
excavations avec prélèvements, 5 essais au pénétromètre 
dynamique et carottage. 

3 050,00 € 

Essais en 
laboratoire 

Classification des sols (selon le GTR) et essais de cisaillement 
direct pour connaître la mécanique et la résistance du sol. 

900,00 € 

Levé 
géomètre 

Relevé topographique complet de la zone (env. 3 000 m²), 
identification des zones de glissement, ruptures de pentes et 
réalisation de 3 coupes en travers. 

2 500,00 € 

Ingénierie 
(G2 PRO) 

Étude des solutions de reconstruction envisageables, notes de 
dimensionnement et rédaction du rapport géotechnique final. 

2 800,00 € 

TOTAL 
 

9 250,00 €  

Le  Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

➢ D'approuver les termes du devis n° IN-26-03792-POISO-03 d'INFRANEO pour un 
montant de 11 100,00 € TTC. 

➢ D'autoriser Madame le Maire à signer ledit devis ainsi que toutes les pièces 
administratives et financières nécessaires à l'exécution de cette mission. 

➢ De préciser que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l'exercice en cours  
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➢Délibération 41/2026 : Devis réfection voirie 
 

 

Le Conseil Municipal, s'est réuni à la Mairie sous la présidence de Mme le Maire. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les crédits inscrits au budget de l'exercice 2026 ; 

Considérant la nécessité de procéder à des travaux de réfection de voirie sur le territoire 
de la commune de Germond-Rouvre, et plus particulièrement au rebouchage de nids-de-
poule sur un linéaire d'environ 10 km afin de garantir la sécurité des usagers et de 
pérenniser les infrastructures routières ;  

Considérant que la commune a sollicité l'entreprise SARL GENEIX (située au 42, Route 
de Champdeniers, 79220 ROUVRE), qui a transmis le devis n° 388 en date du 28 mai 
2026 ;  

Considérant que la prestation comprend le transfert de matériel, la mise en place d'un 
enrobé à froid, le compactage, l'émulsion ainsi que le gravillonnage en diorite 4/6 ;  

Considérant que le montant global de la prestation s'élève à : 

➢ Total Hors Taxes (HT) : 17 900,00 €  

➢ Montant de la TVA (20%) : 3 580,00 €  

➢ Total Toutes Taxes Comprises (TTC) : 21 480,00 €  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

APPROUVE le devis n° 388 de l'entreprise SARL GENEIX d'un montant de 17 900,00 € 
HT (soit 21 480,00 € TTC) pour la réalisation des travaux de réfection de voirie ;  

AUTORISE Mme le Maire à signer ledit devis ainsi que toutes les pièces contractuelles et 
administratives nécessaires à l'exécution de cette décision ;  

DIT que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits ouverts au budget 
de l'exercice 2026, au chapitre et à l'article prévus à cet effet. 

➢Délibération 42/2026 : Commissions ouvertes 
 

Madame le Maire propose de créer une commission ouverte supplémentaire, composée d'élus 
désignés par le conseil municipal. Elle sera également composée de personnes intéressées 

et/ou qualifiées conformément au règlement intérieur du Conseil Municipal.  

Le Conseil Municipal, après avoir décidé à l'unanimité de créer cette commission et ses membres 
issus du conseil municipal :  
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Commission Lien Social et Prévention composée de : 

- Mme CHAUSSERAY Dominique, Présidente  
- Des représentants du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) 
- Mme Marie-Andrée CHARRUAUD (habitante) 
- M. Michel SUIRE (habitant) 
- Mme GUINOT Michelle (habitante) 
- Mme CARREAU Nadine (habitante) 
- Mme INTRALA Valérie (habitante) 
- Mme FREMINE Elisabeth (habitante) 
- Mme CLEMENT Alexandra (habitante) 
- Mme JOUET Carine (habitante) 

Le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité Madame le Maire à signer tous documents afférents 
à cette décision.  

 
 
3/ DOSSIER : REUNIONS / RENCONTRES / INTERCOMMUNALITE : 
 
Travaux : 

 

a) Gérédis enfouissement des réseaux RD748 

Mme Le Maire informe le Conseil que l'entreprise Gérédis a débuté les travaux 
d’enfouissement des réseaux sur la RD 748. Le chantier se déroule 
conformément aux prévisions et aucun problème particulier n’est à signaler 
depuis son lancement. 

 
b)      Mur de soutènement de la Moussandière 
 

Un premier devis a été présenté par l’entreprise Geneix concernant les travaux de 
réparation du mur de soutènement situé à la Moussandière. L’examen de ce dossier 
est actuellement suspendu, dans l’attente de la réunion prévue avec les administrés 
concernés le 16 juin prochain.  

 
      

Manifestations : 
 
    c)      Marché de producteurs 
 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal les éléments d’organisation du 
prochain Marché de Producteurs de Pays, qui se déroulera sur la commune le 
vendredi 5 juin prochain. Cette année, dix-neuf marchés de producteurs sont 
programmés sur l'ensemble du département des Deux-Sèvres, et la commune de 
Germond-Rouvre aura l'honneur d'ouvrir la saison en accueillant le tout premier 
marché de l'année. Preuve de l'importance de cet événement pour le territoire, la 
présence de Monsieur Philippe Mouiller, sénateur, et de Monsieur Bastien 
Marchive, député, est confirmée. 

Pour cette édition, treize producteurs locaux seront présents. Plus de 500 
visiteurs sont attendus tout au long de la soirée, et environ 300 repas devraient 
être servis. Les convives pourront y déguster des fruits et légumes, mais aussi 
des spécialités de mouton, de bœuf, d’autruche, de lapin et de fromage. 
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L'ambiance musicale sera assurée par un concert, dont la prise en charge 
financière est intégralement assurée par le Comité des Fêtes. Enfin, sur le plan 
logistique et de la sécurité, le stationnement des véhicules est prévu à côté du 
monument aux morts. Le Conseil Municipal prend acte de ces informations et 
salue la mobilisation des acteurs pour la réussite de cette manifestation. 

 
  

         d) Concours de pétanque 
                         Concours de pétanque le 14 juin, qui avait plutôt bien fonctionné l’année dernière. 
 

e)  Germond Groove 

    Début des préparatifs le week-end du 6 et 7 juin pour un début des festivités le   
19 juin 

Affaires courantes : 

f) Elections Sénatoriales 

Réunion du conseil municipal du 5 juin à 8h00 pour désigner les grands électeurs 

pour les élections sénatoriales qui auront lieux le dimanche 27 septembre 2026. 

g) Conseiller référent relations avec associations animalières 

Madame le Maire propose qu’un conseiller référent se positionne, pour être dédié 
aux relations avec les associations animalières, afin de gérer et de trouver des 
solutions pérennes face aux nombreux cas d’animaux en errance sur la commune 
(chiens, chats, ânes, blaireaux, tortue...). Madame Audrey Guillas se porte 
volontaire pour assumer cette mission.  

 

 

 
 Fin du Conseil à 20H30. 
 Prochain Conseil Municipal le 29 juin 19h00 et le 7 septembre 2026 à 19h00 


